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PRÉFÈT DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE

document unique
valant règlement de la consultation, candidature,
acte d’engagement et CCP
prestations intellectuelles
MARCHÉ À PROCÉDURE ADAPTÉE
en application de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
et de l’article 28 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
référence : DREETS-PDL-2022-02
Pouvoir Adjudicateur :	l’État
Représentant du Pouvoir Adjudicateur : 	Madame la directrice régionale de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités (DREETS)
	22 Mail Pablo Picasso
BP 24 209
44042 NANTES CEDEX 1
Comptable assignataire : 		Madame la directrice régionale des finances publiques de la région Pays de la Loire
	4, quai de Versailles – BP 93503
	44035 NANTES cedex 1
Ce document comporte 16 pages 
TITULAIRE : 	

Numéro de tiers fournisseur : 
code CPV principal : 85121270-6 (services prestés par les psychiatres et les psychologues)
Numéro d’EJ : 	


Le document unique et son (ses) annexe(s) sont consultables sur : « www.marches-publics.gouv.fr » et sous la référence DREETS-PDL-2022-02.

Aucune transmission par tout autre moyen ne sera effectuée par le pouvoir adjudicateur.
Le présent document est le dossier de consultation, valant contrat et engagement.
Il est composé des points suivants :
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Préambule
A.  Objet du marché
B.  Règlement de la consultation
C.  Identification du pouvoir adjudicateur
D.  Identification de l’entreprise
E.  Clauses administratives
F.  Clauses techniques
G.  Clauses financières
H.  Attestation sur l’honneur du candidat
I.  Signature du l’entreprise
J.  Décision du pouvoir adjudicateur si l’offre du candidat est retenue
K.  Notification du marché

. Préambule
[image: ]TPE, PME, structures issue de l’ESS, de l’IAE, du handicap, ce marché est adapté pour vous permettre de répondre sur la base du seul numéro SIRET. Il fait partie du dispositif « marché public simplifié » (MPS) dans le cadre du programme national « Dites-le-nous une fois ». Ce dispositif sécurisé permet de :
· répondre SANS signature électronique,
· compléter le formulaire en ligne de candidature MPS,
· joindre votre offre technique et commerciale et les compléments éventuels de capacités professionnelles et techniques.
L’utilisation du formulaire « MPS » est fortement préconisée, mais le candidat peut répondre par tout autre moyen. Ce formulaire pré-rempli grâce au numéro SIRET, (un seul formulaire pour plusieurs lots), lui permet de : 
· bénéficier d’une reprise des données d’identité de l’entreprise (raison sociale, forme juridique, dirigeant principal, numéro tva infra-communautaire, adresse) ; 
· d’attester du respect des obligations sociales et fiscales. Une requête automatisée auprès des différentes administrations (INSEE, DRFIP, ACOSS, infogreffe… ) lancée en mode sécurisé par le Profil d’Acheteur permettra de récapituler l’ensemble des attestations requises, que l’entreprise pourra corriger le cas échéant en cas d’obsolescence notamment ; 
· d’attester de la souscription des assurances appropriées, de ne pas être dans l’un des cas interdisant de soumissionner aux marchés publics, du pouvoir d’engager la société ; 
· de saisir ses effectifs, ses chiffres d’affaires globaux et liés à l’objet du marché sur les trois derniers exercices, si la situation juridique le permet (le formulaire est adapté pour que les sociétés récentes, n’aient pas à renseigner tous les exercices).
Le candidat peut choisir de signer son offre (présent document unique) dès le dépôt de sa candidature. Dans ce cas, il aura recours à un certificat de signature électronique de type RGS**, conformément à l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique et signera uniquement le document unique 
ATTENTION, seuls font foi les documents originaux du DCE détenus par l’administration.
Envoi d’une réponse électronique hors formulaire « MPS » : ce mode de réponse est obligatoire pour les candidats qui se présentent en groupements d’entreprises, avec un sous-traitant, ou pour un candidat étranger. Le dossier de réponse doit comprendre les documents de candidature et ceux relatifs à l’offre technique et commerciale.
Quel que soit le nombre de lots, l'information ne doit être fournie qu'une seule fois.


 A. Objet du marché
A.1  Objet du marché
Ce marché a pour objet la mise en place au bénéfice des agents de la DREETS des Pays de la Loire de prestations d’accompagnement individuel dans le cadre de la prévention et de la gestion des risques psychosociaux, de prestations d’aide à la résolution de conflits et d’audits organisationnels en vue d’accompagner les services qui doivent revoir leurs process et procédures

Ces interventions se feront sous la forme d’entretiens individuels ou collectifs, selon la nature du besoin. Chaque demande d’intervention sera effectuée par la secrétaire générale de la DREETS.

Les interventions auront lieu à la DREETS des Pays de la Loire située à Nantes.

A.2  Liste des lots
Le marché n’est pas alloti compte de tenu de sa nature 

 B. Règlement de la consultation
N.B. : les informations contenues dans ce paragraphe sont non contractuelles et informent les candidats sur les conditions de la mise en concurrence.
NB : le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au document unique (au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres). La date de remise des offres pourra alors être prorogée.
B.1  Procédure de la consultation
Ce marché est passé selon une procédure adaptée conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.
Le marché se réfère au Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) option B.
Les variantes ne sont pas autorisées.
Le présent marché sera conclu soit avec un titulaire unique, soit avec un groupement d’entreprises.
Conformément aux dispositions de l’article 45 du décret précité, si les entreprises souhaitent se présenter groupées, elles pourront choisir la forme du groupement conjoint ou solidaire.
Le présent marché est un accord-cadre avec émission de bons de commande, sur la base de prix unitaires
· sans minimum annuel d’interventions
· avec un maximum annuel de 4 interventions, composées chacune d’une réunion de présentation du dossier et de 4 entretiens maximum 
Le maximum est valable pour 12 mois à compter de la date de notification du marché. 
B.2  Documents à fournir par le candidat
La signature des documents N'EST PAS obligatoire au dépôt de l'offre
Le présent document daté, avec son annexe financière complétée. 
Un mémoire technique présentant notamment : 
· Les expériences similaires récentes du prestataire,
· la méthode d’intervention proposée, 
· le profil des intervenants (niveau de diplôme compétences, expériences,)
· les délais d’exécution à compter de la date d’émission du bon de commande
B.3  Réception des plis
Les pièces constitutives sont à transmettre exclusivement par voie dématérialisée sur la plate-forme des achats de l’État (PLACE) :
 www.marches-publics.gouv.fr et sous la référence DREETS-PDL-2022-02
Les plis, enregistrés dans l’ordre d’arrivée, doivent parvenir avant la date et heure limite de réception des offres fixée au : 
18/03/2022 à 16 h
Les candidats sont seuls responsables du respect de la date de dépôt. Les offres qui parviendraient après la date et heure limite ne seront pas acceptées.
B.4  Critères de sélection
Sont éliminées de la présente consultation sans être étudiées, les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées étant précisé qu’est :
1. irrégulière, 	une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation notamment parce qu’elle est incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et environnementale ; 
2. inacceptable, 	une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché public tels qu’ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la procédure ;
3. inappropriée, 	une offre qui est sans rapport avec le marché public parce qu’elle n’est manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre au besoin et aux exigences de l’acheteur formulés dans les documents de la consultation.
Les offres des candidats seront notées selon deux critères. Le tableau ci-dessous détaille les notes maximales, les formules de notation et les coefficients affectés à chacun des critères.
Les notes obtenues pour chacun des critères seront additionnées pour obtenir une note totale sur 100. Les offres seront classées par ordre décroissant de note finale obtenue. Le candidat dont l’offre est arrivée en première position est pressenti pour l’attribution du marché, sous réserve qu’il produise les documents indiqués ci-dessous.
En cas d’égalité de la note finale, les offres seront départagées selon les notes obtenues pour les critères suivants par ordre décroissant de priorité : prix des prestations, valeur technique des prestations.
Le candidat pressenti pour l’attribution de l’accord-cadre devra, dans un délai de 10 jours maximum à compter de la demande, produire les attestations fiscales et sociales réglementaires. Passé ce délai, son offre sera rejetée et le candidat pressenti pour l’attribution du marché sera celui classé en deuxième position.


	Critères d’attribution
	note globale par critère

	Critère 1 : Prix des prestations

Note de l’offre = prix HT de l’offre la moins chère X 40
                                             prix HT de l’offre

	/40

	
Critère 2 : Valeur technique des prestations 
· expériences similaires récentes /10
· méthode proposée /10
· profil des intervenants /20
· les délais d’exécution à compter de la date d’émission des bons de commande :
Délai d’exécution courant = délai le plus court  X 20
                                                  délai du candidat


Ce critère sera apprécié d’après le mémoire technique fourni.

	/60

	TOTAL DES NOTES
	/100 

	
Règles d’arrondi :
Si le chiffre des centièmes des notes intermédiaires et finale est:
· 0, 1, 2, 3 ou 4, le chiffre des dixièmes est arrondi par défaut au dixième inférieur ;
· 5, 6, 7, 8 ou 9, le chiffre des dixièmes est arrondi par excès au dixième supérieur.


B.5  Durée de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.
B.6   Négociation
Le pouvoir adjudicateur pourra procéder à une négociation avec les 3 candidats au maximum ayant remis les offres jugées les plus intéressantes, suite au premier classement établi par application des critères pondérés énoncés.
La négociation est engagée librement avec les candidats sélectionnés. La négociation est conduite dans le respect du principe de l’égalité de traitement de tous les candidats. Elle portera sur tous les éléments de l’offre, notamment le prix. L’offre finale sera jugée selon les mêmes critères du présent règlement. Le classement final sera établi sur cette base.
Elle pourra prendre la forme d’échanges écrits et/ou d’entretiens avec le ou les candidats retenu(s) par le pouvoir adjudicateur.
En cas d’échanges écrits, les candidats devront impérativement répondre dans les conditions de forme et de délai indiqués dans le courriel. 
En cas de rencontre avec les candidats, une convocation sera transmise aux candidats en amont de l’entretien de négociation.
A l’issue des négociations, les candidats remettront alors leur offre finale dans un délai maximal indiqué lors des échanges. Ce délai de remise des offres finales sera identique pour tous les candidats. 
Le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve aussi la possibilité de ne pas négocier.

 C. Identification du pouvoir adjudicateur

· Direction / Service : DREETS Pays de la Loire
· Nom, prénom, qualité du signataire du marché
Marie-Pierre DURAND, directrice régionale
· Adresse : 22 Mail Pablo Picasso – BP 24209 44042 NANTES CEDEX 1

· Contact pour obtenir des informations techniques : https://www.marche-publics.gouv.fr
· Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire : DRFIP2 rue du Général Margueritte – BP 13504 44035 NANTES CEDEX 1


· 	Imputation budgétaire :
Centre financier : 0155-CDCT-D044
Domaine fonctionnel : 0155-13
Activité : 015511010401
Groupe marchandises : 43.01.01
· Service et adresse pour l’envoi des facture : dépôt des factures sur le portail accessible par internet à l'URL : https://chorus-pro.gouv.fr
· Personne habilitée à donner des renseignements sur le nantissement ou les cessions de créance (art.127 du décret précité) : Vincent VERNER DREETS Pays de la Loire - vincent.verner@dreets.gouv.fr




 D. Identification de l’entreprise


· Nom de l’entreprise et nom du représentant identifié :
(à compléter par l’entreprise)
· Adressse, téléphone, courriel, télécopieur :(à compléter par l’entreprise) 
· SIRET : (à compléter par l’entreprise)
· Coordonnées bancaires : (à compléter par l’entreprise + joindre RIB)


D.1  Si groupement d’entreprises :


· Nature du groupement : (à compléter par l’entreprise)
· identification des membres du groupement : (à compléter par l’entreprise)
· Coordonnées bancaires des membres du groupement : (à compléter par l’entreprise)

· Identification du mandataire et coordonnées : (à compléter par l’entreprise + joindre RIB)
· Répartition des prestations avec indications des montants HT par entreprise : (à compléter par l’entreprise


 E. Clauses administratives
E.1  Liste des documents contractuels par ordre de priorité
Le présent marché est régi par les documents ci-après, qui, en cas de dispositions contradictoires, prévalent dans l'ordre suivant :
1.  le document unique, signé par le(s) candidat(s) et le représentant du pouvoir adjudicateur, ainsi que l’annexe 1(bordereau des prix à fournir par le candidat) ;
2. les modifications ;
3. le cas échéant, les bons de commande émis sur la base du marché ;
4.  le cahier des clauses administratives générales des marchés publics de prestations intellectuelles en vigueur (option B) à la signature du marché, ou tout texte réglementaire le remplaçant ;
5. le cas échéant, les annexes relatives à la co-traitance ou la sous-traitance ;
6. l’offre technique du  titulaire du marché.
E.2  Durée
Le présent marché est conclu pour une durée de 12 mois à compter de sa date de notification. 
[bookmark: _GoBack]Sauf décision expresse du pouvoir adjudicateur, le marché sera reconduit tacitement au terme de la première année de validité par période de 12 mois et au maximum 2 fois.
La non-reconduction sera notifiée au titulaire au plus tard 3 mois avant l’échéance. 
La durée totale du marché ne pourra excéder 36 mois.
Les bons de commande pourront être émis jusqu’au dernier jour de validité du marché, sous réserve que leur durée d’exécution n’excède pas 3 mois après la date de fin de validité du marché. 
Le titulaire ne peut refuser la reconduction du marché.
E.3  Lieu d’exécution : 
Le lieu d’exécution du marché est :
· DREETS Pays de la Loire 22 mail Pablo Picasso 44000 Nantes
E.4  Prix
Le marché est conclu 
· A prix unitaires basés sur le bordereau de prix intégré au présent document
E.5  Forme des prix
Les prix sont fermes et définitifs.
E.6  Acomptes
Les bons de commande donnent lieu au paiement d’acomptes, égal à 30% du montant HT de la commande. Le solde sera réglé en totalité après certification du service fait.
E.7  Assurances
Le titulaire doit justifier, avant tout commencement d’exécution du présent marché, et pour la durée de celui-ci, qu’il a souscrit une (des) police(s) d’assurance couvrant sa responsabilité, ainsi que celle de ses commettants ou préposés, à l’égard du pouvoir adjudicateur et des tiers, victimes d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des prestations.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de demander, sans qu’aucun supplément de prix ne puisse être demandé, la souscription de garanties complémentaires s’il lui apparaissait que les risques couverts par la (les) police(s) sont insuffisant(s).
E.8  Résiliation
Les clauses mentionnées au chapitre 7 du CCAG/PI sont entièrement applicables au marché.
En cas de résiliation prononcée pour faute du titulaire, le marché pourra être exécuté aux frais et risques de celui-ci. La résiliation peut être prononcée si les garanties complémentaires exigées au titre des capacités ou des assurances (paragraphe E8) ne sont pas honorées.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’appliquer une réfaction sur le prix si les prestations fournies par le titulaire s’avèrent notoirement insuffisantes au regard des axes et objectifs fixés. Il en est de même si la réalisation effective de la prestation, telle que décrite dans le paragraphe F, n’a pas donné lieu à satisfaction.
E.9  Règlement des litiges
En cas de contentieux né de l'attribution ou de l'exécution du marché, le juge territorialement compétent est :
Tribunal administratif de NANTES (44) 
6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 NANTES CEDEX
Téléphone : 02.40.99.46.00 
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr
Préalablement à tout contentieux, les parties sont tenues de saisir le comité consultatif interrégional de règlement amiable des litiges à Nantes (44).
E.10  Règlement des prestations
La facture afférente aux prestations est adressée sous forme dématérialisée sur la plate-forme CHORUS-PRO (https://chorus-pro.gouv.fr/).
Pour enregistrer sa facture, le titulaire doit indiquer deux informations :
· le numéro d'engagement juridique CHORUS (EJ) = n° de bon de commande à droite en haut du bon de commande à en-tête de la DRFIP
· le n° du service exécutant = CGF0000044  en haut à gauche du bon de commande à en-tête de la DRFIP
La facture porte, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· le détail de la facturation (acompte, solde / objet)
· la date de notification du marché 
· OU la date du bon de commande 
· le numéro d'engagement juridique CHORUS (EJ) = n° de bon de commande à droite en haut du bon de commande à en-tête de la DRFIP
· les nom et adresse du créancier ; 
· le numéro de son compte bancaire; son Siret
· le prix total HT et le prix total TTC.

E.11  Dérogations au cahier des clauses administratives générales prestations intellectuelles
	Nature de la dérogation
	Document unique
	CCAG-PI

	acomptes
	article e.6
	article 11.2



E.12  Délai de paiement
Le délai global de paiement ne peut excéder 30 jours.


 F. Annexe technique
ORGANISME COMMANDITAIRE
La Direction régionale de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités est un service déconcentré de l’Etat en Pays de la Loire. 
La DREETS relève de trois ministères : le Ministère de l’Economie et des Finances, le Ministère du Travail et le Ministère des Solidarités et de la Santé.
Placée auprès du Préfet de la région Pays de la Loire, la DREETS assure  le pilotage régional et départemental des politiques publiques menées en matière de cohésion sociale, de travail, d’emploi, d’économie, de concurrence et de protection des consommateurs.
ORGANIGRAMME
La DREETS est composée des services suivants :
· Le pôle Entreprises, emploi et compétences
· Le pôle Concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie
· Le pôle Politique du travail
· Le pôle Solidarités
· La mission d’appui aux politiques publiques
· Le secrétariat général
La DREETS Pays de la Loire comprend 180 agents.
CONTEXTE : 
La DREETS a été créée en janvier 2021, dans le cadre de la réforme de l’Organisation Territoriale de l’Etat. Elle est née du regroupement de l’ancienne Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi,  et des services dédiés aux solidarités de l’ancienne Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la cohésion sociale. Elle a perdu le lien hiérarchique sur ses unités départementales qui ont intégrées les nouvelles Directions départementales des Entreprises, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités.
Ces bouleversements ont engendrés des modifications aussi bien dans les organigrammes que dans les relations de travail, nécessitant des réorganisations et révisions de process et procédures de travail. . 
Les baisses d’effectifs constatées depuis plusieurs années impliquent également des changements en termes d’organisation et de méthode de travail (réorganisation des services, déploiement du numérique...).
DEFINITION DU BESOIN :
Le titulaire devra mettre à la disposition de la DREETS un ou plusieurs intervenants  diplômés en psychologie du travail ou en coaching professionnel, doté d’une expérience significative dont les interventions auront pour objet d’assurer :
· Des prestations d’accompagnement individuel ;
· Des prestations d’aide à la résolution de conflits ;
· Des prestations d’audit organisationnel.
La composition de l’équipe de travail du titulaire est garantie pendant toute la durée de la prestation.
Si l’une des personnes venait à être indisponible, le titulaire proposera son remplacement par une personne de qualification identique dans les 2 semaines.
La DREETS pourra de son côté demander le remplacement de tout ou partie de l’équipe pendant le 1er mois de la prestation.
Ils devront donner rendez-vous à l’ (aux)agent(s) bénéficiaire de la prestation dans un délai maximum d’une semaine à compter de la réunion de la présentation du dossier.
Pour chaque intervention, le nombre maximum d’entretiens, est fixé à 4 à raison de 45 mn minimum par entretien. Ces entretiens pourront avoir lieu sur le temps de travail de l’agent.
L’agent demandeur sera tenu de respecter la date et l’heure du ou des rendez-vous. En cas d’empêchement, il devra le signaler à l’intervenant au moins 24 h à l’avance. Toute séance non annulée comme indiqué précédemment sera réputée due.
L’accompagnement d’un agent ne devra pas dépasser une période maximale de 3 mois.
A l’issue des entretiens, un bilan final et des préconisations seront adressées à la secrétaire générale.
Le titulaire sera astreint au secret professionnel.
Il pourra être invité à participer au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail à la demande de la DREETS.



 G. Annexe financière
A compléter par le candidat : 

	
	Tarif HT/heure
	TVA applicable
	Tarif TTC /heure

	Réunion préalable
	
	
	

	Entretien individuel
	
	
	

	Entretien collectif
	
	
	

	Participation au CHSCT
	
	
	



 H. Attestation sur l’honneur
Au stade de sa candidature, le candidat s’engage sur l’honneur à présenter: 
· les capacités nécessaires à l’exécution du marché public (professionnelles, techniques et financières, assurances),
· ne pas faire l’objet de l’interdiction de soumissionner aux marchés publics (articles 45 et 48 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics),
· à respecter les dispositions de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes.
· à respecter les dispositions des articles L5212-1 à L. 5212-11 du code du travail relatifs à l’emploi des travailleurs handicapés.
Les capacités attestées sur l’honneur et la vérification des obligations sociales et fiscales du candidat seront vérifiées par le pouvoir adjudicateur avant notification au lauréat.
Le titulaire s’engage à fournir au pouvoir adjudicateur tous les 6 mois à compter de la notification du marché et jusqu’à la fin de  l’exécution de celui-ci, les pièces et attestations sur l’honneur prévues à l’article D 8222-5 ou D 8222-7 du code du travail ainsi que les pièces complémentaires (assurances, qualifications, …) requises.
A défaut, le marché est résilié dans les conditions prévues au paragraphe E10 du présent document.

 I. Signature du marché par l’entreprise
Après avoir pris connaissance des conditions administratives et des exigences techniques, j’accepte sans réserve les clauses énoncées ci-avant, contenues dans les documents originaux conservés par l'administration (seuls faisant foi) et m’engage, sur la base de mon offre à exécuter les prestations demandées et à livrer les fournitures demandées aux prix indiqués ci-dessus.
Si l’offre est signée au moment de l’attribution, l’attributaire s’engage à ce que l’offre signée soit conforme à celle remise : 
 sur la plateforme au moment de la remise initiale de l'offre

	Nom, prénom et qualité du signataire(*)
et des membres si groupement d’entreprises (**)
	Lieu et date de signature
	Signatures

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
(**) En cas de groupement, le mandataire est solidaire.
 J. Décision du pouvoir adjudicateur
La présente offre est ACCEPTÉE.

à …..............................................., le …........................................
Signature (représentant du pouvoir adjudicateur)


 K. Notification du marché au titulaire
· Notification dématérialisée via PLACE :
					- date :
					- heure :

Ou
· Envoi en lettre recommandée avec avis de réception :
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché)







FORMULAIRE DU CANDIDAT ÉTABLI à L’ÉTRANGER
à joindre dans le dossier d’offre ou tout document équivalent (ou formulaires DC1 et DC2) pour les candidats étrangers. Le candidat, auquel il est envisagé d’attribuer le marché, qui est établi ou domicilié dans un État étranger (membre ou non de l’Union européenne) et qui intervient en France, fournit à l’acheteur les informations suivantes ou équivalent (exemple, NOTI 1) : 
IDENTITE 
Raison sociale : 	
Forme juridique : 	
Dirigeant principal : 	
Adresse : 	
En cas d’assujettissement à la TVA : Numéro TVA intracommunautaire attribué par la direction des finances publiques en application de l'article 286 ter du code général des impôts: 	
CONFORMITE 
·  Je certifie être à jour des mes obligations sociales (déclarations et paiements) 
·  Je certifie être à jour des mes obligations fiscales
·  Je certifie avoir contracté les assurances permettant de garantir ma responsabilité à l’égard du pouvoir adjudicateur et des tiers, victimes d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des prestations
CAPACITES FINANCIERES ET EFFECTIFS 
« Saisir ses effectifs, ses chiffres d’affaires globaux, dont le pourcentage significatif pour cette consultation sur les trois dernières derniers exercices, si la situation juridique le permet (le formulaire est adapté pour que les sociétés récentes, n’aient pas à renseigner tous les exercices). » 
« Chiffre d’affaires global (si la situation juridique le permet) : 
· Exercice n : 	
· Exercice n-1 : 	
· Exercice n-2 : 	

Pourcentage significatif pour ce marché (si la situation juridique le permet: 
· Exercice n : 	
· Exercice n-1 : 	
· Exercice n-2 : 	

Tranche d’effectifs (si la situation juridique le permet) :	
Le formulaire est adapté pour que les sociétés créées depuis moins de trois ans n’aient pas à renseigner les trois dernières années. En cas de modifications en cours, des demandes de compléments pourront être faites par l’acheteur. 
·  Je déclare sur l’honneur ne pas entrer dans un des cas interdisant de soumissionner, prévus aux articles 45 et 48 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
·  Je déclare posséder les pouvoir d’engager la société, soit en tant que dirigeant, soit comme délégataire du dirigeant : Nom : 	
·  Les documents attestant de son identité ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France, les documents attestant la régularité de sa situation sociale au regard du règlement CE n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale (article D 8222-7-1°-b du code du travail), attestant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites, l’immatriculation à un registre professionnel dans le pays d'établissement ou de domiciliation est obligatoire (article D 8222-7-2° du code du travail) ne seront demandés qu’au candidat retenu.

Nom, prénom et qualité du signataire




Lieu et date de signature

















Documents et attestations à remettre tous les 6 mois par le titulaire établi à L’ÉTRANGER
Le titulaire du marché qui est établi ou domicilié dans un État étranger (membre ou non de l’Union européenne) et qui intervient en France, fournit à l’acheteur tous les 6 mois les documents suivants : 
1) Dans tous les cas : 
· Un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article 286 ter du code général des impôts. Si le cocontractant n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France ; 
· Un document attestant de la régularité de la situation sociale du cocontractant au regard du règlement (CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale et, lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que le cocontractant est à jour de ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l' article L. 243-15 du code de la sécurité sociale.
2) Lorsque l'immatriculation du cocontractant à un registre professionnel est obligatoire dans le pays d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants : 
· Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription ; 
· Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au registre professionnel ; 
· Pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre. 
· Conformément à l’article D. 8222-8 du code du travail, ces documents et attestations sont rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en langue française.
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